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1. INTRODUCTION 
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1. Le 21 juin 2012, apres avoir constate que l'equipe de Defense de NUON Chea, 

et en particulier ses membres internationaux, faisait regulierement preuve d'inconduite 

durant les audiences du premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre de premiere 

instance (1a «Chambre ») a donne un avertissement verbal a cette equipe en vertu de 

la regIe 38 1) du Reglement interieur. Cette inconduite s'est notamment manifestee par 

l'inobservation intentionnelle des ordonnances de la Chambre, par la communication 

non autorisee ala presse d'informations confidentielles ou strictement confidentielles et par 

des declarations irrespectueuses a I' egard des juges ou contraires aux normes 

deontologiques consacrees qui s'imposent aux avocats. La presente decision expose 

les motifs de l'avertissement oral donne Ie 21 juin 2012 ainsi que les effets qui en decoulent 

dans Ie cadre juridique des CETC. 

2. CONTEXTE 

2.1. Contexte juridigue 

2. En application de 1'article 21 3) de l' Accord entre l'Organisation des Nations Unies 

et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, conformement au droit 

cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la peri ode du Kampuchea 

democratique (1'« Accord »), tout conseil assurant la defense d'un accuse devant les CETC 

do it agir conformement «a la loi cambodgienne relative aux statuts du barreau 

et aux normes et a la deontologie de la profession judiciaire ». 

3. La regIe 38 1) du Reglement interieur autorise la Chambre a imposer, apres 

avertissement, des sanctions a un avo cat ou a lui refuser l'acces a l'audience si elle estime 

que sa conduite est insultante ou abusive, entrave la procedure, constitue un abus de droit 

ou de quelque autre fa<;:on est contraire a I' Accord, a la loi cambodgienne relative aux 

statuts du barreau ou aux normes et a la deontologie de la profession judiciaire. En outre, 

la regIe 38 2) autorise egalement la Chambre a deferer de tels comportements 

a I' organisation professionnelle competente. 
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4. La Chambre a deja mis formellement en garde la Defense de NUON Chea prise dans 

son ensemble pour avoir communique des informations a caractere confidentiel1
, 

et notamment Me Michiel PESTMAN pour Ie manquement aux regles de deontologie 

qui lui incombent en tant qu'avocat2 et pour son immixtion dans des examens medicaux3
. 

Le 21 juin 2012, la Chambre a une nouvelle fois mis en garde oralement la Defense 

de NUON Chea apres avoir constate de nouveaux cas d'inconduite4
, et elle lui a fait part 

de son intention de deferer ces comportements aux barreaux d' Amsterdam et de l'Etat 

de New York, qui sont les organisations professionnelles dont reI event les membres 

intemationaux de cette equipe. L'Ordre des avocats du Royaume du Cambodge, auquel 

doivent etre inscrits tous les avocats afin de pouvoir exercer devant les CETC, a ete informe 

de cet avertissement. 

2.2. Faits et motifs 

5. La Chambre a constate une inconduite systematique de la part des conseils 

de l' Accuse NUON Chea. La presente decision porte essentiellement sur Ie comportement 

des deux membres intemationaux de cette equipe et qui plaident actuellement dans Ie cadre 

du premIer proces dans Ie dossier nO 002 (Me Michiel PESTMAN 

et Me Andrew IANUZZI), mais il est a relever que d'autres de ses membres 

(Me SON Arun et Me Victor KOPPE) ont participe a cette inconduite dans la me sure OU 

ils sont co-signataires de certaines ecritures de la Defense de NUON Chea. 

6. Trop nombreux pour etre enonces un a un, les actes constitutifs de cette inconduite 

systematique peuvent etre repartis dans les categories suivantes: communication 

non autorisee d'informations confidentielles; comportement insultant, irrespectueux 

ou de toute autre maniere contraire a I' ethique dans Ie pretoire; propos insuitants 

ou irrespectueux dans des requetes ecrites; declarations inexactes devant Ia Chambre, 

et refus de se conformer aux ordonnances prises par la Charnbre et destinees a proteger 

les droits de l' Accuse NUON Chea. La Charnbre souligne qu'elle n'a pas cherche, dans 

la presente decision, a enumerer de fayon exhaustive tous les cas d'inconduite de la part de 

Decision relative it l'aptitude de NUON Chea it etre juge et it la demande de nouvelle expertise medicale 
rresentee par la Defense, Doc. nO El15/3, 16 novembre 2011, par. 39 et note de bas de page n° 93. 

Transcription de l'audience (<< T. ») du 19 mars 2012, p. 28 it 30. 
3 T., 20 mars 2012, p. 86 it 88. 
4 T., 21 juin 2012, p. 108 et 109 ; T., 19 juin 2012, p. 5 et 6,64 et 65 ; voir egalement Ie paragraphe 12 ci-
dessous. 
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la Defense de NUON Chea mais qU'elle s'est contentee d'en foumir quelques exemples 

pour chacune des categories mentionnees ci-dessus. 

2.2.1. Communication non autorisee d'informations confidentielles 

7. Malgre les avertissements deja adresses a la Defense de NUON Chea, tant par 

la Chambre de la Cour supreme que par la Chambre de premiere instance, par rapport a 

sa pratique de communiquer, sans y etre autorisee, des informations confidentielles 

et strictement confidentielles, force est de constater que cette equipe continue d'indiquer 

dans l'en-tete de bon nombre de ses requetes et conclusions ecrites qU'elle demande que 

Ie document soit classe comme public, tout en precisant qu'« en tout etat de cause, 

elle Ie considerera comme tel» [traduction non officielle]5. La Chambre est preoccupee par 

Ie pretendu droit que revendiquent les avocats de NUON Chea de ne pas respecter 

Ie classement qU'elle attribue aux documents deposes aupres d'elle, tout comme par 

la suggestion faite par ces memes avocats et indiquant qu'ils continueront de ne pas tenir 

compte du classement decide par les juges, attitude qui peut avoir pour consequence 

de compromettre la securite de victimes ou de temoins ou d'entraver la procedure6
. 

2.2.2. Comportement insultant, irrespectueux ou de toute autre maniere 

contraire a I'ethique dans Ie pretoire 

8. Les avocats qui exercent devant les CETC sont tenus, au regard du droit cambodgien, 

de «temoigner aux juges, dans l'independance et la dignite, tout Ie respect dft a leur 

fonction »7. Or force est de constater que les membres de l'equipe de Defense 

de NUON Chea ont a maintes reprises manque a cette obligation. 

Decision relative a l'aptitude de NUON Chea a etre juge et a la demande de nouvelle expertise medicale 
presentee par la Defense, Doc. n° El15/3, 16 novembre 2011, par. 39; Decision on Immediate Appeal by 
NUON Chea Against the Trial Chamber's Decision on Fairness of Judicial Investigation, Doc. nO El16/1!7, 
27 avril 2012, par. 36 a 38. Voir, par exemple, la Troisieme demande de recusation de la Juge Cartwright, 
Doc. n° E171, 14 fevrier 2012, par. 1 ; Applicationfor Summary Action Against Hun Sen Pursuant to Rule 35, 
Doc. n° E176, 22 fevrier 2012, par. 1 ; Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35, Doc. n° E189, 
25 avril 2012, par. 1; Immediate Appeal Against Trial Chamber Decision on Rule 35 Requestfor Summary 
Action Against HUN Sen, Doc. nO E1761211/l, 11 juin 2012, par. 1. 
6 A cet egard, la Chambre a ete tres preoccupee de constater a la lecture d'articles parus dans des joumaux 
locaux que, 15 minutes apres Ie prononce de l'avertissement oral it l'encontre de l'equipe de Defense 
de NUON Chea Ie 21 juin 2012, des membres de cette equipe avaient communique des documents 
confidentie1s it la presse (voir les articles « Nuon Chea's defence lawyers given warning for misconduct », 
The Cambodia Daily, 22 juin 2012, et « Nuon Chea's lawyers warned over actions », The Phnom Penh Post, 
22 juin 2012). 
7 Code de deontologie des avo cats inscrits it l'Ordre des avo cats du Royaume du Cambodge, article 24 
(traduction non officielle). 
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9. Le 2 mai 2012, Me IANUZZI a affinne, a tort, avoir vu, lors de l'audience de la veille, 

la Juge CARTWRIGHT munnurer «bla-bla-bla» entre ses It~vres, ce qu'il a denonce 

comme «une manifestation usuelle de dedain pour la Defense de NUON Chea » 

et une« expression d'exasperation en reaction a. des observations de [la] part [des avocats 

de cette equipe] ». Me IANUZZI a precise qu'il n'avait pas trouve de jurisprudence 

intemationale pouvant servir de fondement a. sa requete mais a cite, en lieu et place, 

les paroles d'une chanson.8 

10. Le 30 mai 2012, la Chambre a, a. plusieurs reprises, averti Me PESTMAN 

que s'il continuait a. poser des questions non pertinentes a. un temoin, elle considererait 

qu'il en avait tennine avec son interrogatoire9
. Me PESTMAN a continue a. poser 

des questions non pertinentes, et la Chambre a donc juge que Ie temps qui lui avait ete 

imparti pour interroger Ie temoin etait epuise. Me PESTMAN a alors 6te ses ecouteurs, 

les a deposes en les jetant et s'est exclame : « C'est une farce! ». Si ses propos ont pu etre 

entendus dans Ie pretoire, ils n'ont pas ete captes par Ie microphone, et ils ne figurent donc 

pas dans la transcription des debats de l'audiencelO
• 

11. Le 19 juin 2012, Me IANUZZI est entre dans Ie pretoire avec, epingle sur sa robe, 

un badge portant la mention «I [symbole du creur] Dada» (J'aime Dada). Apres avoir 

obtempere a. l'injonction de la Chambre de retirer son badge, Me IANUZZI a tenu 

it preciser, « [pour infonnation] », que 'Dada' faisait reference au dadai"sme, «un courant 

du debut du XXe siecle qui [rejetait la logique au profit de] l'absurdite et [du] chaos. 

Ce n'etait pas, comme [on me l'a] suggere [pendant la pause] ... cela ne fait pas reference it 

la doctrine 'N e posez pas de question, [ne repondez] pas [don't ask; dont' answer]" [mais] 

je [dirais] que cela semble [assez bien resumer l'attitude] de [cette] Chambre vis-a.-vis de 

[notre equipe de] Defense. »11 

8 T., 2 mai 2012, p. 2 Ii 7 (aux pages 3 et 4, l'avocat declare notamment: « Malgre [une] recherche 
[minutieuse] [que j'ai] faite pendant les vacances, je n'ai pas trouve de jurisprudence [intemationale portant 
precisement] sur ce point. [Mais] [ill y a des sources secondaires qui me sont [presqu'immediatement] venues 
Ii l'esprit. Je crois que [les plus jeunes parmi nous] les connaissent. Je cite [maintenant] : '[C]ertains musiciens 
jur[en]t Ii la maison mais [ont peur de proferer des blasphemes lorsqu'ils sont devant un micro]. [II s'agit bien 
sUr, pour les non-inities, de paroles de Dr. Dre de N.W.A. tirees de 'Express Yourself, Sraight Outta 
Compton' 1988.] ») 
9 T., 30 mai 2012, p. 30,31,34,35,40,41 et 42. 
10 Ibid., p. 45. 
11 T., 19 juin 2012, p. 64 et 65. 
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2.2.3. Propos insultants ou irrespectueux dans des requetes ecrites 

12. Le 24 mai 2012, donn ant suite aux debats it l'audience sur la question de l'utilisation 

de preuves documentaires destinees it mettre en cause la credibilite d'un temoin, 

la Chambre a communique aux parties, par memorandum, des directives leur precisant que 

la production de tous nouveaux documents devant e1le ne pourrait etre admise que si 

les conditions enoncees it la regIe 87 4) du Reglement interieur etaient remplies et ce, que1 

que soit Ie but envisage pour l'utilisation de tels documents12. Or, en depit des longs debats 

tenus en audience sur les regles regissant I 'utilisation des preuves documentaires en general 

et malgre des decisions rendues sur cette question13
, la Defense de NUON Chea a, 

dans une requete deposee Ie 29 mai 2012, maintenu fermement que la regIe 87 

du Reglement interieur ne s'appliquait pas aux documents utilises pour mettre en cause 

la credibilite d'un temoin, tout en qualifiant d'infondee et de deraisonnable la position 

de la Chambre en la matiere l4
. De surcroit, dans une requete faisant double-emploi deposee 

Ie 19 juin 2012, cette meme equipe de Defense a fustige l'intransigeance de la Chambre 

sur cette question, en soulignant qU'elle avait ete forcee de se conformer it l'approche 

erronee des juges concernant la production de documents aux debats l5
. 

2.2.4. Declarations inexactes devant la Chambre de premiere instance 

13. A une autre occasion, la Defense de NUON Chea s'est fait admonester pour avoir 

voulu encourager activement son client it induire la Chambre en erreur. Le 19 mars 2012, 

il etait prevu que NUON Chea fasse une deposition en rapport avec les faits port ant sur 

la deuxieme phase du proces. Au debut de l'audience du jour, Me PESTMAN a demande 

it la Chambre d'autoriser NUON Chea it lire la declaration qu'il avait preparee. Le President 

a souhaite savoir si cette declaration portait bien sur les faits lies it 1a deuxieme phase 

du proces. NUON Chea a alors repondu : «En fait, rna declaration porte sur les faits 

en question »16. Cette declaration s'est averee etre sans rapport aucun avec la deuxieme 

12 Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitule «Directives concernant la production 
de documents utilises pour tester la credibilite d'un temoin », Doc. nO E199, 24 mai 2012. 
13 Voir, par exemple, la Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite portant sur les documents 
des annexes Al it A5 dont les co-procureurs proposent Ie versement aux debats et sur les documents cites dans 
les paragraphes de l'Ordonnance de cloture pertinents pour les deux premieres phases du premier proces 
du dossier n° 002, Doc. nO E185, 9 avril 2012 ; Decision relative aux nouveaux documents et it d'autres 
questions connexes, Doc. n° E190, 30 avril 2012 (la« Decision relative aux nouveaux documents »). 
14 Notice of Impeachment Materialfor TCW-487, Doc. n° E206, 29 mai 2012, par. 1 et 3. 
15 Rule 87 Request to Put New Evidence to TCW-321 for Impeachment Purposes, Doc. nO E21O, 
19 juin 2012. 
16 T., 19 mars 2012, p. 4. 
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phase du proces. Les co-procureurs ont fait objection et Ie President a ordonne 

a NUON Chea de cesser de lire sa declaration. II s'en est suivi un entretien entre 

NUON Chea et Me PESTMAN, a l'issue duquel Ie co-avocat a declare que «si on ne 

Ie laiss[ait] pas achever sa declaration, [son client] ne repondra[it] a aucune autre question 

concernant les structures administratives »17. 

14. Plus tard dans la journee, s'exprimant au nom de la Chambre de premiere instance, 

Ie Juge LAVERGNE a rappele aux parties et a leurs conseils qu'ils avaient ete informes 

bien a l'avance de l'objet de l'audience. II a releve qu'en laissant NUON Chea affirmer que 

sa declaration etait en rapport avec les faits devant etre examines a l'audience alors que cela 

n'etait pas Ie cas, Ie co-avocat avait en realite encourage son client a tenter d'induire 

la Chambre en erreur. II en a conclu que, de l'avis de la Chambre, Me PESTMAN tentait de 

«la manipuler d'une fa90n inappropriee », ce qUI «apparait comme etant contraire 

aux regles de deontologie qui lui incombent en tant qu'avocat ». Soulignant que 

« ce comportement de la part de l' avocat concerne soulev[ ait] de graves questions 

de deontologie », il a declare que la Chambre « se reserv[ait] des lors Ie droit de prendre 

toute mesure qU'elle estimerait appropriee au vu de ces agissements »18. 

2.2.5. Formes d'inconduite susceptibles d'avoir une incidence negative sur 
la protection des droits de l'Accuse NUON Chea, notamment Ie non­
respect des ordonnances de la Chambre de premiere instance 

15. Le 17 janvier 2011, la Chambre a ordonne aux parties, en application des dispositions 

de la regIe 80 du Reglement interieur, de deposer les listes de documents 

qU'elles entendaient produire a l'audience dans Ie cadre du dossier n° 00219. Toutes 

les parties, a l'exception de la Defense de NUON Chea, se sont conformees a 
cette ordonnance, au moins dans une certaine mesure20

• Le 27 juin 2011, la Chambre 

a enjoint aux parties de deposer des listes revisees21
• La Defense de NUON Chea 

s' est refusee a fournir une telle liste, se distinguant a nouveau de toutes les autres parties22
• 

La Chambre a averti les parties que Ie non-respect de ces ordonnances limiterait 

inevitablement leur capacite a produire des documents lors du proces, et elle leur a ainsi 

17 lbid.,p.17. 
18 Ibid., p. 28 it 30. 
19 Ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, Doc. n° E9, 
17 janvier 2011. 
20 Decision relative aux nouveaux documents, par. 3. 
21 T., 27 juin 2011, p. 25. 
22 Decision relative aux nouveaux documents, par. 4. 
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enjoint de communiquer, Ie 1 er novembre 2011 au plus tard, des listes revisees enonyant 

les documents qU'elles entendaient faire verser aux debats pendant les trois premieres 

semaines du proces23. Encore une fois, toutes les parties se sont conformees a 

cette instruction, a la seule exception de l'equipe de Defense de NUON Chea24
. Celle-ci 

a finalement depose, Ie 31 janvier 2012, une liste limitee des documents qU'elle entendait 

produire aI' audience25
. 

16. Placee devant Ie constat d'une tel manquement de la part de la Defense 

de NUON Chea, et sachant que cette non-observation de ses ordonnances risquait 

de gravement limiter la capacite de cette equipe a produire des preuves documentaires 

a l'appui de sa cause pendant toute la duree des debats dans Ie cadre du dossier n° 002, 

la Chambre s'est vue contrainte d'exercer son pouvoir discretionnaire afin d'admettre 

la production tardive de certains documents et ce pour que l' Accuse n'ait pas a subir 

un prejudice grave du fait des manquements de ses avocats26
. 

17. Le 18 octobre 2011, la Chambre a rendu une ordonnance fixant les dates pour 

la presentation des declarations liminaires des co-procureurs et de toutes les equipes 

de Defense27
• Deux jours ont ete octroyes aux co-procureurs pour presenter leur expose 

des faits, a compter du 21 novembre 2011. Les equipes de Defense ont ete informees 

qU'elles disposeraient chacune d'une demi-joumee pour repondre. II a ensuite ete precise 

a toutes les parties qu'en raison de la disjonction des poursuites a l'encontre de l'un des co­

accuses, les co-procureurs n'auraient vraisemblablement besoin que d'un jour et demi pour 

presenter leur declaration liminaire et qu'il etait donc possible que la presentation 

des declarations liminaires des autres parties commence un peu plus t6t28
. 

23 Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e « Listes des temoins cites it comparaitre 10rs 
des premieres phases du proces, de1ai de depot des exceptions d'irrecevabi1ite des documents et pieces 
it conviction, et reponse it 1a demande E109/5 », Doc. nO E13111, 25 octobre 201l. 
24 Civil Parties List of Documents Relevant to the Initial Trial Session, Doc. nO E1311112, 
2 novembre 2011; IENG Sary's Document List for the First Trial Segment, Doc. n° E1311113, 
2 novembre 2011 ; Co-Prosecutors' Notification of Documents to be put before the Chamber in Connection 
with those Witnesses and Experts who may be Called During the First Three Weeks of Trial with Confidential 
Annex A, Doc. nO E1311114, 2 novembre 2011 ; Indications relatives aux temoins et documents des premieres 
phases du premier proces, Doc. n° E13111/6, 2 novembre 2011. 
25 List of Documents to be put before the Chamber During the First Mini-Trial, Doc. n° E131/1/13, 
31 janvier 2012. 
26 Decision relative aux nouveaux documents, par. 35 it 37. 
27 Ordonnance portant calendrier de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier nO 002, Doc. n° E131, 
18 octobre 2011. 
28 T., 21 novembre 2011, p. 11 et 12 (ou il est precise que les co-procureurs disposaient d'un jour et demi 
pour leur declaration liminaire). 
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18. Lorsqu'il a ete invite a prononcer sa declaration liminaire au nom de NUON Chea 

Ie 22 novembre 2011 a 13h30 environ (soit un jour et demi apres Ie debut de la declaration 

liminaire des co-procureurs), Me PESTMAN a demande a ce que les conseils de l' Accuse 

puissent prendre la parole Ie jour suivant, en invoquant l'ordonnance portant calendrier 

rendue par la Chambre Ie 18 octobre 2011 et en pretend ant avoir «ete pris un peu 

par surprise par la breve declaration liminaire des co-procureurs »29. Or a cette date, 

les poursuites c~ntre NUON Chea avaient ete engagees depuis plus de quatre ans et tous 

les membres de I' equipe de Defense de I' Accuse vises par la presente decision I' avaient 

represente pendant la majeure partie de la phase prealable au proces30. Pour eviter que 

NUON Chea ne subisse 1'un quelconque prejudice, la Chambre de premiere instance a 

par la suite ete contrainte d'autoriser la Defense de NUON Chea a deposer une version 

ecrite de sa declaration liminaire, alors qu'une ecriture de ce type n' est normalement 

pas destinee a etre versee au dossier31. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

NOTIFIE aux conseils de NUON Chea vises par la presente decision qU'elle a defere 
leur inconduite aux barreaux d' Amsterdam et de 1'Etat de New York afin que ceux-ci 
prennent les dispositions qui s'imposent, et qU'elle en a informe l'Ordre des avocats 
du Royaume du Cambodge, 

DEMANDE aux barreaux d'Amsterdam et de 1'Etat de New York de la tenir informee 
en temps voulu de la suite qu'ils reserveront aux cas d'inconduite qui leur ont ete deferes 
ainsi que de toute mesure qu'ils prendront en la matiere, 

REITERE son avertissement adresse a I' equipe de la Defense de NUON et la met en garde 
c~ntre toute nouvelle inconduite, et 

PRECISE qu' en consequence de la presente decision, e1le se reserve Ie droit de prendre 
a l'encontre de tout membre de l'equipe de Defense de NUON Chea qui ne tiendrait pas 
compte de cet avertissement, des mesures pouvant notamment comprendre l'imposition 
de sanctions ou Ie refus d'acces a l'audience, et ce independamment de toute autre mesure 
susceptible d'€tre prise par les barreaux competents. 
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